
 
 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Association du Barreau canadien
 865, avenue Carling, bureau 500 

Ottawa (Ontario) K1S 5S8 
Le Comité mixte du droit fiscal de 
L’Association du Barreau canadien et 
L’Institut canadien des comptables agréés  Institut Canadien des 

Comptables Agréés 
277, rue Wellington Ouest 

Toronto (Ontario) M5V 3H2 

Le 28 février 2005 

Monsieur Wayne Adams 
Directeur général 
Direction des décisions de l’impôt  
Direction générale de la politique et de la planification  
Place de Ville,16e étage, Tour A 
320, rue Queen 
Ottawa (Ontario) K1A 0L5 

Monsieur, 

Objet : Portée de la règle anti-évitement du paragraphe 95(6) 

Nous vous écrivons pour vous remercier, vous et d’autres fonctionnaires de l’Agence du revenu du Canada 
(ARC), de nous avoir rencontrés, nous et d’autres représentants, représentantes du Comité mixte, le 30 
novembre 2004 à Toronto. Nous apprécions d’avoir pu discuter avec vous de la portée du paragraphe 95(6) 
de la Loi de l’impôt sur le revenu dans le contexte d’un certain nombre d’exemples généraux. 

Nous apprécions également votre intention d’offrir aux contribuables canadiens et à leurs conseillers et 
conseillères une plus grande certitude en publiant un numéro de Nouvelles techniques ou un document 
similaire dès que possible en 2005. D’après ce que nous comprenons, ce document fournira des 
commentaires d’ordre général sur l’opinion de l’ARC quant à la portée de la disposition et des exemples de 
cas où elle ne s’appliquera pas et où elle pourrait s’appliquer. D’après ce que nous comprenons également, 
l’opinion de l’ARC sur la portée de la disposition est encore en cours d’évolution et nous sommes heureux 
d’avoir la possibilité de vous offrir nos commentaires. 

Préoccupations du contribuable  

Nous demeurons préoccupés quant aux répercussions d’une interprétation large de cette disposition sur notre 
système fiscal. Les contribuables et leurs conseillers et conseillères ont compris depuis longtemps que cette 
disposition peut s’appliquer dans des circonstances très limitées comme celles décrites dans l’exemple fourni 
par les notes techniques accompagnant la disposition lors de sa modification en 1995. Il découle des 
importantes nouvelles cotisations établies récemment par l’ARC que cette dernière a choisi d’appliquer en 
vertu du paragraphe 95(6) (dans les affaires Univar et Kruger) ainsi que des commentaires de ses 
représentants lors de la Table ronde de l’ARC de 2004 de la Fondation canadienne d’études fiscales qu’elle a 
maintenant adopté une interprétation plus large de la disposition.  

Le libellé du paragraphe 95(6) peut être interprété de manière large. Comme nous en avons discuté dans un 
de nos exemples, même la constitution en société d’une succursale étrangère pourrait tomber sous le coup du 
paragraphe 95(6) si le but principal de ladite constitution en société était de différer ou de réduire le 
paiement de l’impôt canadien sur les gains de la succursale. 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

  
 

 

 
 

 

D’après ce que nous comprenons, les automatismes régulateurs qui ont été mis en place au sein de l’ARC 
pour veiller à une application judicieuse et uniforme de la règle générale anti-évitement (RGAE) n’existent 
pas actuellement en ce qui concerne l’application du paragraphe 95(6). De tels cas ne sont pas renvoyés 
devant le comité de la RGAE. Il n’existe également aucune exigence d’apports de Décisions et du ministère 
des Finances avant l’application de la disposition par Vérification bien que, d’après ce que nous comprenons, 
cela pourrait avoir lieu officieusement. 

Demandes adressées à l’ARC  

Nous apprécions le fait que vous nous assuriez que l’ARC ne chercherait pas à appliquer le paragraphe 95(6) 
à la constitution d’une succursale étrangère et dans certains cas de transactions communes de financement. 
Cependant, nos discutions ont indiqué clairement qu’il est souvent difficile d’opérer une distinction entre les 
« bonnes » et les « mauvaises » affaires en matière de politique fiscale sur la base du libellé du paragraphe 
95(6). 

Les raisons de l’application possible du paragraphe 95(6) à certains des exemples que nous avons discutés 
avec vous et vos fonctionnaires n’étaient pas claires à nos yeux. En outre, les opérations de l’ARC quant au 
caractère choquant d’une transaction peuvent changer au fil du temps. 

Nous vous demandons donc d’établir un comité constitué de membres similaires à ceux du Comité de la 
RGAE dont le mandat serait d’élaborer des principes devant être appliqués uniformément en matière de 
nouvelles cotisations établies en vertu du paragraphe 95(6) et d’exiger qu’aucune nouvelle cotisation ne soit 
établie en vertu dudit paragraphe sans l’approbation d’un tel comité. 

Nous vous demandons instamment de revenir sur votre décision d’appliquer le paragraphe 95(6) dans des cas 
tels que ceux des affaires Univar et Kruger et d’adopter une interprétation plus restrictive de la portée de la 
disposition; interprétation qui devrait correspondre aux notes techniques. 

À la lumière de nos préoccupations, nous nous demandons également si des fonctionnaires du ministère des 
Finances devraient être engagés pour en discuter. Bien que nous préférions une solution de nature 
administrative, nous prévoyons la nécessité de défendre l’argument selon lequel les modifications du 
paragraphe 95(6) (et de sa disposition équivalente, le paragraphe 17(14)) si ces dispositions sont appliquées 
de façon trop vaste par l’ARC. Il pourrait s’avérer nécessaire de modifier les règles pour fournir des lignes 
directrices pour leur application similaire à la RGAE pour offrir une certitude appropriée aux contribuables et 
pour garantir le maintien de l’intégrité du système fiscal. 

Une fois encore, nous vous remercions de nous avoir rencontrés et nous espérons que ce dialogue continuera. 

Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Paul B.Hickey 
Président, Comité sur la fiscalité  
L’Institut canadien des comptables agréés 

     Brian Carr 
Président, section de la fiscalité 
Association du Barreau canadien  

c.c. M. Grant Nash, ministère des Finances   
M. Wally Conway, ministère des Finances 

        

/klp  
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